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Le genre masculin est utilisé sans aucune 
discrimination et dans le seul but d'alléger le texte.

Service Canada assure la prestation des programmes et des services 
d'Emploi et Développement social Canada pour le gouvernement du Canada

Feuillet de renseignements concernant la pension de retraite 
du Régime de pensions du Canada 

Ce feuillet de renseignements fournit de l'information, étape par étape, sur la façon de faire une demande de 
pension de retraite du Régime de pensions du Canada (RPC). Vous pouvez recevoir votre pension à tout 
moment après le mois de votre 60e anniversaire.

Pour obtenir des renseignements sur les pensions publiques du Canada ou de l'aide afin d'évaluer les 
revenus dont vous aurez besoin à la retraite, selon votre situation financière personnelle, vous pouvez utiliser 
la calculatrice du revenu de retraite canadienne. Cet outil en ligne est disponible à l'adresse suivante :  
www.servicecanada.gc.ca. 

Pour plus de renseignements

Pour en apprendre davantage au sujet du Régime de pensions du Canada, du programme de la Sécurité de 
la vieillesse et des services en ligne de Service Canada, consultez notre site Web à l'adresse suivante : 
www.servicecanada.gc.ca.

Au Canada et aux États-Unis, composez le : 
Français :  1-800-277-9915
Anglais :    1-800-277-9914
ATS :         1-800-255-4786
De tous les autres pays : 613-957-1954 (nous acceptons les appels à frais virés)

(Soyez prêt à fournir votre numéro d'assurance sociale quand vous nous téléphonez.) 
  
Ce feuillet de renseignements contient de l'information générale au sujet de la pension de retraite du Régime 
de pensions du Canada (RPC). Si le contenu de ce feuillet de renseignements et celui des lois et règlements 
relatifs au RPC sont différents, c'est toujours le contenu des lois et règlements qui l'emporte.
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Question 4 : Preuve de naissance
Vous n'avez pas besoin de fournir une preuve de naissance avec votre demande de prestations. Toutefois, le 
Régime de pensions du Canada a le droit de demander une preuve de naissance en tout temps, s'il le juge 
nécessaire.

Question 9 : Renseignements sur le paiement
Si votre demande est approuvée, vos paiements mensuels seront déposés dans votre compte bancaire.  
Le compte doit être à votre nom. Un compte conjoint est également accepté.

Dépôt direct au Canada
Pour vous inscrire au dépôt direct, vous devez fournir le numéro de la succursale, le numéro de l'institution 
financière et le numéro de compte qui figurent au bas de vos chèques. Vous trouverez ci-dessous un 
exemple de chèque annulé indiquant où se trouvent le numéro de la succursale, le numéro de l'institution 
financière et le numéro de compte.

Consentement à communiquer vos renseignements relatifs au dépôt direct à l'Agence du revenu  
du Canada. 

Si vous le désirez, vous pouvez communiquer vos renseignements relatifs au dépôt direct à l'Agence du 
revenu du Canada (ARC). Pour communiquer vos renseignements relatifs au dépôt direct avec l'ARC, 
vous devez consentir à ce qu'EDSC communique vos renseignements relatifs au dépôt direct et d'autres 
renseignements personnels (numéro d'assurance sociale, nom de famille, date de naissance) afin que 
l'ARC puisse vous identifier correctement. L'ARC utilisera vos renseignements relatifs au dépôt direct pour 
les remboursements d'impôt sur le revenu, les versements anticipés de la prestation fiscale, l'allocation 
canadienne pour enfants, la prestation universelle pour la garde d'enfants et les versements du crédit pour 
la TPS/TVQ que vous pourriez recevoir. 

Si vous choisissez de consentir, sélectionnez « J'accepte ». 
Si vous choisissez de ne pas consentir, sélectionnez « Je n'accepte pas ». Vous pouvez toujours 
communiquer directement l'ARC pour mettre à jour vos renseignements relatifs au dépôt direct avec l'ARC. 

Pour de plus amples informations sur le traitement de vos renseignements personnels par EDSC, reportez-
vous à l'Avis de confidentialité d'EDSC. 
Pour de plus amples informations sur le traitement de vos renseignements personnels par l'ARC, reportez-
vous à l'Avis de confidentialité des renseignements bancaires de l'ARC. 

Dépôt direct à l'étranger

Pour vous inscrire au dépôt direct à l'étranger, contactez-nous au 1-800-277-9915 à partir des États-Unis; de 
tout autre pays, contactez-nous au 613-957-1954 (nous acceptons les appels à frais virés du lundi au 
vendredi, de 8 h 30 à 16 h 30 heure de l'Est). Vous trouverez le formulaire d'inscription et une liste des pays 
où le service de dépôt direct est disponible à l'adresse Internet suivante : www.depotdirect.gc.ca



3 / 8SC ISP-1000A (2020-07-16) F

Feuillet de renseignements concernant la pension de retraite 
du Régime de pensions du Canada

Question 10 : Quand voulez-vous commencer à recevoir votre pension?
Vous pouvez commencer à recevoir votre pension de retraite à n’importe quel moment après l’âge de 60 ans.

Pension réduite : de 60 à 65 ans
Si vous commencez à toucher votre pension de retraite du RPC plus tôt, elle sera réduite de 0,6 % pour 
chaque mois où vous l'avez reçue avant d'avoir atteint l'âge de 65 ans (soit une réduction de 7,2 % par 
année). Cela signifie qu'une personne qui commence à toucher sa pension de retraite du RPC à 60 ans verra 
son montant de prestation réduit de 36 % par rapport au montant qu'elle aurait touché si elle avait commencé 
à recevoir sa pension de retraite à 65 ans.
Votre pension de retraite commence le mois suivant le mois où nous avons reçu votre demande (ou à une 
date ultérieure, si vous en indiquez une sur votre demande). Le plus tôt que vous pouvez commencer à 
recevoir votre pension est le mois suivant celui de votre 60e anniversaire.

Pension complète : à l’âge de 65 ans
Si vous commencez à recevoir votre pension à l’âge de 65 ans, vous recevrez le plein montant auquel vous 
avez droit, en fonction de vos gains et de vos cotisations. Vous commencerez à recevoir votre pension le 
mois suivant votre 65e anniversaire.

Pension majorée : après l’âge de 65 ans
Si vous commencez à toucher votre pension de retraite du RPC plus tard, elle sera augmentée de 0,7 % pour 
chaque mois où vous ne l'avez pas reçue après 65 ans, et ce, jusqu'à l'âge de 70 ans (soit une augmentation 
de 8,4 % par année). Cela signifie qu'une personne qui commence à toucher sa pension de retraite du RPC à 
70 ans verra son montant de prestation augmenté de 42 % par rapport au montant qu'elle aurait touché si elle 
avait commencé à recevoir sa pension de retraite à 65 ans.

Si vous faites votre demande après votre 65e anniversaire, vous pouvez choisir de recevoir rétroactivement 
des paiements de pension, mais les paiements ne peuvent commencer plus tôt que le mois suivant votre  
65e anniversaire. En général, nous pouvons verser rétroactivement des prestations du Régime de pensions 
du Canada jusqu’à concurrence de 12 mois (11 mois plus le mois au cours duquel vous faites votre 
demande).

Si vous attendez après l’âge de 70 ans pour demander votre pension de retraite du Régime de pensions du 
Canada, vous risquez de perdre des prestations. Vous ne tirerez aucun avantage financier si vous 
attendez après l’âge de 70 ans.

Comment décider du moment où demander votre pension de retraite?
Cette décision vous appartient. Tout dépend de votre situation personnelle. Voici quelques points à 
considérer :

-  le montant de vos cotisations au RPC et la période où vous avez cotisé jusqu'à maintenant; 
-  vos autres revenus à la retraite;
-  si vous avez un régime de retraite de compagnie, vérifiez auprès de votre employeur si la 

pension de retraite du RPC peut avoir un impact sur cette pension; 
-  si vous avez l'intention ou non de travailler après l'âge de 60 ans; 
-  votre état de santé actuel ainsi que les antécédents médicaux de votre famille; et
-  vos plans pour la retraite.

Vous devriez tenir compte de votre situation personnelle avant de décider quand commencera votre pension 
de retraite du RPC.
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La prestation après-retraite du Régime de pensions du Canada
Si vous avez entre 60 et 70 ans et occupez un emploi ou retournez travailler au Canada, à l'extérieur du 
Québec, tout en recevant une pension de retraite du Régime de pensions du Canada ou du Régime de 
rentes du Québec, vous pourriez être admissible à une prestation après-retraite.
Cette prestation vous permettra d'accroître votre revenu de retraite même si vous recevez déjà le montant 
maximum de la pension de retraite du Régime de pensions du Canada. Il s'agit d'une prestation mensuelle 
garantie dont le montant augmentera en fonction de la hausse du coût de la vie et qui vous sera versée 
jusqu'à votre décès. 
Vous n'avez pas à présenter une demande pour recevoir la prestation après-retraite. Si vous y avez droit, elle 
vous sera versée automatiquement.

Pour chaque année au cours de laquelle vous versez une cotisation valide au Régime de pensions du 
Canada tout en recevant votre pension de retraite, vous devenez admissible à une nouvelle prestation après-
retraite à compter de janvier de l'année suivante. Tout comme pour la pension de retraite du Régime de 
pensions du Canada, le montant de la prestation après-retraite varie en fonction de vos gains, du montant de 
vos cotisations au Régime au cours de l'année précédente et de votre âge au moment de la date d'entrée en 
vigueur de la prestation après-retraite.

Toute nouvelle prestation après-retraite sera combinée aux prestations après-retraite précédentes et le 
montant cumulatif de ces prestations s'ajoutera à toutes autres prestations du Régime de pensions du 
Canada auxquelles vous avez droit.
Les personnes de moins de 65 ans qui travaillent et qui reçoivent une pension de retraite du Régime de 
pensions du Canada doivent obligatoirement payer des cotisations applicables à la prestation après-retraite. 
Cette obligation s'applique aussi à l'employeur. Si vous êtes un travailleur autonome, vous devez payer la 
part de l'employé et celle de l'employeur. 
Si vous travaillez durant l'année au cours de laquelle vous commencez à recevoir votre pension de retraite, 
nous déterminerons la portion des cotisations qui s'applique à la pension de retraite et celle qui s'applique, le 
cas échéant, à la prestation après-retraite.

Si vous avez au moins 65 ans, vous avez le choix de verser ou non des cotisations applicables à la prestation 
après-retraite. À compter de 70 ans, vous ne pouvez plus verser de cotisations à cette fin. Pour obtenir 
davantage de renseignements sur la démarche à suivre pour cesser de verser des cotisations au Régime de 
pensions du Canada, visitez le site Web de l'Agence du revenu du Canada au www.arc.gc.ca/rpc ou 
composez le 1-800-959-7383.

Si vous travaillez au Québec tout en recevant une pension de retraite du Régime de pensions du Canada ou 
du Régime de rentes du Québec, vous pouvez communiquer avec Retraite Québec pour obtenir plus de 
renseignements sur la cotisation au supplément à la rente de retraite www.retraitequebec.gouv.qc.ca ou 
1-800-463-5185.

Pour obtenir d'autres renseignements au sujet de la prestation après-retraite, veuillez consulter notre site 
Web au www.servicecanada.gc.ca.

Les cotisations à la prestation après-retraite pourraient vous aider à devenir admissible à une prestation 
d'invalidité après-retraite, mais ne peuvent pas vous rendre admissible à d'autres prestations du RPC ou 
permettre d'augmenter le montant de celles-ci. De plus, une prestation après-retraite ne peut être partagée 
avec un ancien conjoint (partage des crédits) ni partagée avec un conjoint actuel (partage de la pension). 
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Quand faire votre demande
Nous vous conseillons de présenter votre demande de pension environ six mois avant la date à laquelle vous 
voulez commencer à la recevoir.

Question 11A :  Enfants nés après 1958
Si vous avez des enfants nés après 1958, la clause pour élever des enfants peut vous aider à recevoir un 
montant de prestations du RPC plus élevé. Les prestations versées au titre du RPC dépendent de la durée et 
du montant de vos cotisations au Régime pendant que vous travailliez, et dans certains cas, de votre âge au 
moment où vous commencez à recevoir votre prestation. Les périodes pendant lesquelles vous avez eu peu 
de gains, sinon pas du tout, donnent normalement lieu à des prestations réduites. 

Si vous n'avez pas travaillé ou aviez de faibles revenus pendant que vous preniez soin d'un enfant de moins 
de sept ans, grâce à la clause pour élever des enfants, il est possible que ces périodes de temps ne soient 
pas prises en compte dans le calcul de vos prestations. Ceci pourrait vous aider à devenir admissible à des 
prestations ou à recevoir un montant plus élevé.
Il faut répondre aux critères suivants pour être admissible à la clause pour élever des enfants :

-  vous devez ne pas avoir travaillé ou avoir eu de faibles revenus tout en étant le principal 
responsable* des soins d'un enfant de moins de sept ans qui est né après le 31 décembre 1958.

-  vous ou votre époux ou conjoint de fait devez avoir reçu des paiements d'allocation familiale ou 
avoir été admissible** à la Prestation fiscale canadienne pour enfants (même si vous n'avez 
pas reçu la prestation).

-  vous devez produire une preuve de naissance pour chaque enfant inscrit dans le formulaire, si 
vous n'avez pas fourni de numéro d'assurance sociale. Si un enfant est né à l'étranger, vous 
devez également fournir une preuve de son entrée au Canada.

*   Le principal responsable des soins est la personne qui a passé le plus de temps à 
s'occuper des besoins quotidiens de l'enfant : le surveiller, préparer ses repas, veiller à ce 
qu'il fréquente l'école, l'accompagner à ses rendez-vous chez le médecin, etc.

** Si vous étiez le principal responsable des soins d'un enfant et que vous n'avez pas touché 
de Prestation fiscale canadienne pour enfants seulement parce que votre revenu familial 
était trop élevé, on considère aux fins de la clause pour élever des enfants que vous étiez 
admissible à la Prestation fiscale canadienne pour enfant.

Allocations familiales
Dans le cadre du programme d'allocations familiales (qu'on appelle aussi « prestations familiales »), un 
montant mensuel était versé aux parents ou aux tuteurs d'enfants à charge âgés de moins de  
18 ans. Dans la plupart des familles, le paiement était adressé à la mère. Le programme d'allocations 
familiales a été remplacé par la Prestation fiscale canadienne pour enfants en 1993. 

Prestation fiscale canadienne pour enfants (PFCE) 

La PFCE est une prestation mensuelle gérée par l'Agence du revenu du Canada. Le montant de la PFCE 
dépend de votre revenu familial net, du nombre d'enfants que vous avez et de l'âge des enfants. Vous 
pouviez être admissible à la PFCE même si vous n'en receviez pas. Pour plus de renseignements au sujet 
de la PFCE, communiquez avec l'Agence du revenu du Canada, au www.cra-arc.gc.ca.
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Question 11B :  Renonciation au droit à la clause pour élever des enfants
Si vous êtes resté à la maison pour prendre soin d'un enfant de moins de sept ans, mais que votre époux a 
touché des allocations familiales, votre époux peut renoncer à ses droits en votre faveur. Cela signifie que 
votre époux renonce à ses droits à la clause pour élever des enfants puisque cette clause ne peut pas servir 
à la fois aux deux membres d'un couple pour les mêmes périodes et les mêmes enfants. L'époux qui renonce 
à ses droits doit remplir et signer la partie 11B de la demande.

Veuillez noter que si votre époux ou conjoint de fait a reçu la Prestation fiscale canadienne pour enfants, mais 
qu'en fait, vous étiez le principal responsable des soins de l'enfant, il se peut que vous soyez admissible à la 
clause pour élever des enfants. Pour que nous tenions compte de ce fait, vous devez fournir une lettre de 
l'Agence du revenu du Canada indiquant que vous auriez été admissible à la Prestation fiscale canadienne 
pour enfants alors que vous étiez le principal responsable des soins de l'enfant. Si cette situation s'applique à 
vous, veuillez communiquer avec l'Agence du revenu du Canada, au www.cra-arc.gc.ca, pour savoir 
comment obtenir cette lettre.

Question 12 :  Retenue d'impôt volontaire
Votre pension de retraite du Régime de pensions du Canada est imposable. Remplissez la question 12 si 
vous souhaitez que nous déduisions un montant mensuel d'impôt volontaire de votre pension de retraite du 
Régime de pensions du Canada. Vous devriez examiner votre situation fiscale avant de décider d'un 
montant. Si vous désirez que nous effectuions des retenues d'impôt volontaire, vous pouvez décider d'un 
montant ou d'un pourcentage maintenant et le faire changer à une date ultérieure. Ce service s'adresse 
uniquement aux résidents du Canada.

Question 15 :  Invalidité
Vous pourriez être admissible à des prestations d'invalidité du RPC si :

-  vous avez moins de 65 ans;
-  vous avez gagné un montant minimum et avez cotisé au RPC tout en travaillant pendant 

un nombre minimum d'années; et
-  vous avez été déclaré invalide, au sens du Régime de pensions du Canada.

Si cette situation s'applique à vous, veuillez communiquer avec nous dès que possible afin d'obtenir plus de 
renseignements.

Si vous répondez aux critères ci-dessus et si votre demande de prestations d'invalidité est acceptée, toute 
pension de retraite déjà versée sera déduite de vos prestations d'invalidité.

Pour obtenir plus de détails sur les prestations d'invalidité du RPC, veuillez communiquer avec nous pour 
commander le livret intitulé Information et instructions Demande de prestations d'invalidité du Régime de 
pensions du Canada, ou visiter notre site Web, au www.servicecanada.gc.ca.
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Photocopies certifiées de documents originaux
Veuillez envoyer une photocopie certifiée conforme plutôt que le document original
Nous vous suggérons d'envoyer des photocopies certifiées plutôt que des documents originaux, si possible, 
lorsque vous nous faites parvenir des documents. Cela vous permettra d'avoir vos documents originaux en 
main si vous en avez besoin pour d'autres raisons. Si vous décidez de nous envoyer vos documents 
originaux, nous vous suggérons de le faire par courrier recommandé. Nous vous retournerons tous vos 
documents originaux.

Exigences concernant les photocopies de documents originaux
Nous acceptons seulement les photocopies lisibles et certifiées conformes aux documents originaux. Si vous 
apportez vos documents originaux à un Centre Service Canada, nos employés photocopieront les documents 
et les certifieront gratuitement. Si vous ne pouvez pas vous rendre à un Centre Service Canada, demandez à 
une des personnes suivantes de certifier vos photocopies :

- avocat, magistrat, notaire
- chef de bande des Premières nations
- commissaire aux serments
- comptable
- directeur d'un établissement financier
- employé d'un Centre Service Canada qui agit à titre 
  officiel
- enseignant
- entrepreneur de pompes funèbres
- greffier municipal
- ingénieur
- juge de paix
- membre du Parlement ou son personnel
- membre d'une assemblée législative provinciale ou 
  son personnel

- ministre du culte
- policier
- professeur universitaire
- professionnel de la santé : chiropraticien, dentiste, 

docteur en naturopathie, infirmier autorisé, infirmier 
praticien, médecin, ophtalmologiste, optométriste, 
pharmacien, psychologue

- représentant officiel d'une ambassade, d'un consulat 
ou d'un haut-commissariat

- représentant officiel d'un ministère fédéral ou 
provincial ou de l'une de ses agences

- représentant officiel d'un pays avec lequel le Canada 
a conclu un accord de réciprocité en matière de 
sécurité sociale

- travailleur social

La personne qui certifie les photocopies doit les comparer aux documents originaux. Elle doit ensuite ajouter 
les renseignements suivants aux photocopies : son nom en lettres moulées, son poste ou son titre officiel, son 
numéro de téléphone et la date à laquelle elle certifie les documents. Elle doit aussi signer les photocopies. 
De plus, elle doit écrire ce qui suit sur chacune des photocopies :

Photocopie conforme au document original, qui n'a été modifié d'aucune façon.

Remarque : Si votre photocopie omet l'un ou l'autre des éléments ci-dessus, elle ne sera pas acceptée et 
vous devrez soumettre une nouvelle photocopie correctement certifiée conforme, ce qui donnera lieu à des 
retards à traiter votre demande.

S'il y a des renseignements des deux côtés du document, les deux côtés doivent être photocopiés et certifiés.

Vous ne pouvez pas certifier vous-même les photocopies de vos documents, et vous ne pouvez pas 
demander à un parent de le faire pour vous.
Veuillez inscrire le numéro d'identification du client ou le numéro d'assurance sociale sur tous les documents 
ou photocopies que vous nous envoyez.
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Dans l'impossibilité de faire votre demande
Si, en raison d'un problème médical, vous n'avez pas pu présenter une demande plus tôt ou encore vous 
n'avez pas pu demander à quelqu'un de le faire en votre nom, veuillez communiquer avec nous et nous vous 
enverrons le formulaire intitulé Déclaration d'incapacité. Si vous répondez à tous les critères d'admissibilité, il 
est possible qu'après avoir rempli et renvoyé ce formulaire, vous receviez votre pension plus tôt.

Question 16 :  Déclaration et signature
Si vous faites une déclaration fausse ou trompeuse, vous vous exposez à une pénalité administrative et 
intérêts, le cas échéant, en vertu du Régime de pensions du Canada, ou à une poursuite pour infraction. Si 
vous recevez ou obtenez des prestations auxquelles vous n'êtes pas admissible, elles devraient être 
remboursées.

Protection des renseignements personnels
Les renseignements personnels sont recueillis en vertu du Régime de pensions du Canada (RPC) pour 
déterminer votre admissibilité et droit à des prestations. Le numéro d'assurance sociale (NAS) est recueilli en 
vertu de l'article 52 du Règlement sur le RPC, conformément à la directive du Conseil du Trésor sur le NAS, 
qui indique que le programme du RPC est un utilisateur autorisé du NAS. Le NAS sera utilisé comme un 
identificateur de dossier et pour assurer l'identification exacte d'un individu afin que les gains contributifs 
puissent être correctement appliqués à votre dossier et pour que les prestations et les droits puissent être 
calculés avec précision.

La participation est volontaire. Cependant, si vous refusez de fournir vos renseignements personnels, Emploi 
et Développement social Canada (EDSC) ne sera pas en mesure de traiter votre demande. Les 
renseignements personnels peuvent être communiqués au sein d'EDSC, d'institutions fédérales et d'autorités 
provinciales ou d'organismes publics créés en vertu d'une loi provinciale avec lesquels le ministre d'EDSC 
pourrait avoir conclu une entente aux fins de l'administration du programme du RPC, d'autres lois du 
Parlement, ainsi que de lois fédérales ou provinciales. De plus, les renseignements personnels que vous 
fournissez pourraient être utilisés et communiqués aux fins d'analyse de politique, de recherche et 
d'évaluation. Toutefois, cette utilisation et/ou divulgation supplémentaire des renseignements personnels ne 
donnera jamais lieu à une décision administrative. Les renseignements personnels pourraient aussi être 
divulgués au gouvernement d'autres pays conformément aux ententes réciproques relatives à l'administration 
d'un programme de pension à l'étranger ou à l'application du RPC et de la Loi sur la sécurité de la vieillesse.

Vos renseignements personnels sont administrés conformément, au RPC, à la Loi sur le ministère de l'Emploi 
et du Développement social, à la Loi sur la protection des renseignements personnels et à d'autres lois 
applicables. Vous avez droit à la protection et à la correction de vos renseignements personnels ainsi qu'à 
leur accès. Ce droit est décrit dans le fichier de renseignements personnels-Régime de pensions du Canada-
EDSC PPU 146. Vous pouvez demander à consulter votre dossier en vous adressant à un bureau de Service 
Canada. Les directives à suivre pour obtenir ces renseignements sont énoncées dans la publication du 
gouvernement intitulée Info Source que vous pouvez consulter à l'adresse suivante :  
www.Canada.ca/infosource-EDSC. Info Source peut également être consultée en ligne dans tous les 
Centres Service Canada.

Vous avez également le droit de porter plainte auprès du commissaire à la protection de la vie privée du 
Canada au sujet du traitement de vos renseignements personnels par le Ministère, à l'adresse suivante : 
www.priv.gc.ca/fr/signaler-un-probleme ou en téléphonant au 1-800-282-1376.


